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DISCUSSION GENERALE SUR L'ENSEMBLE DES 
POINTS DE L'ORDRE DU JOUR RENVOYES A LA 
COMMISSION (suite) 

1. M. MAHEU (Directeur g€meral de !'Organisation 
des Nations Unies pour !'education, la science et la 
culture).!!, soulignant !'importance capitale que pre­
sente la lutte contre l'analphabetisme, rappelle les 
dispositions enoncees aux alineas ~ et Q.. du para­
graphe 1 de la resolution 1677 (XVI) de 1' Assemblee 
g€merale, qui concernaient !'UNESCO. Il indique qu 'il 
a ete donne suite a la premi~re de ces dispositions 
lors de la douzi~me session de la Conference gen€l­
rale de !'UNESCO, tenue en novembre-d€lcembre 1962. 
Apr~s avoir longuement discute la question de la 
suppression de l'analphabetisme, la Conference gene­
rale a adopte une resolution qui est reproduite dans 
!'introduction au rapport de !'UNESCO intitule "Cam­
pagne mondiale pour l'alphabetisation universelle" 
(E/3771 et Corr.1 et 2), dont la Commission est 
saisie. Ce rapport a ete presente en application de la 
deuxi~me des dispositions de la resolution 1677 (XVI) 
de l'Assemblee g€merale concernant !'UNESCO. 

2. Le rapport de !'UNESCO comprend, d'une part, 
une etude sur la situation mondiale de l'analphabe­
tisme et, d 'autre part, des recommandations quant 
aux mesures qui pourraient ~tre prises en vue de 
favoriser sa suppression ou, en tout cas, sa reduc­
tion. 11 a ete elabore sur la base d 'une documentation 
r€lunie au cours des 17 annees d 'existence de !'UNESCO 
et adopte par la Conference generale. Le Conseil 
economique et social en a d 'ail leurs pris note avec 
satisfaction (resolution 972 (XXXVI)]. Il faut tout 
d 'abord faire observer que l'€ltude sur la situation de 
fait contenue dans le rapport a ete elaboree en 1962 
sur la base de donnees statistiques remontant aux 
environs de 1956, et qu 'en outre l'analphabetisme est 
probablement le sujet pour lequel les statistiques 
sont le plus incompletes, imprecises et difficiles a 
analyser. L 'etude ne donne qu 'une idee approxima­
tive de la situation aux environs de 1956, mais 
M. Maheu pense que c'est sans doute la meilleure 
dont on dispose a l'heure actuelle. 

3. Un des faits importants qui s 'en degagent est qu 'a 
1 'heure actuelle les deux cinqui~mes de la population 

.Y Le rexte in extenso de Ia declaration faite par le Directeur general 
de !'Organisation des Nations Unies pour !'education, Ia science et Ia 
culture a ete distribue sous Ia cote A/C.2jL.73l. 
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adulte du monde - c 'est-a-dire, en !'occurrence, 
des hommes et des femmes de 15 ans et plus - sont 
illettr€ls, De plus, les principales zones d 'anal.pha­
betisme coihcident avec les zones sous-developpees, 
et il faut noter a cet egard que 1, analphabetisme n 'est 
qu 'un aspect du sous-developpement. Enfin, ce sont les 
femmes qui constituent la majorite des analphabetes. 

4. Pour ce qui est de 1 'analphabetisme parmi les 
enfants, il y a lieu de noter qu'en 1960, dans 85 pays 
d 'Afrique, d 'Asie et d 'Amerique latine, sur un total 
de 206 millions d'enfants d'll.ge scolaire, 110 millions 
seulement frequentaient !'ecole primaire, soit envi­
ron 55 p. 100. I1 faut ajouter qu 'un assez grand nombre 
n'achevent pas leurs etudes et retombent rapidement 
dans I'analphabetisme, de sorte qu 'actuellement !a po­
pulation adulte illettree augmente chaque ann€:e de 
20 a 25 millions de personnes. 

5. Le rapport presente par !'UNESCO analyse a 
l'aide d 'exemples les efforts entrepris par les gouver­
nements et les organismes prives pour remediler a 
cette situation deplorable. 11 montre comment des 
campagnes d 'alphabetisation massives sont organi­
sees dans de nombreux pays et il en indique les 
resultats. Ceux-ci sont insuffisants, quoique remar­
quables a bien des €lgards, si l'on tient compte de la 
modicite des ressources. Ils sont encourageants pour 
deux raisons: d 'une part, les conditions semblent 
r€lunies pour mener une action efficace, car on releve 
dans de nombreuses regions du monde cette prise de 
conscience sans laquelle rien ne peut ~tre entrepris 
en Ia mati~re; d'autre part, des progres onlt ete 
realises dans les services d 'organisation et de plani­
fication, et, surtout, les moyens et techniques n~~ces­
saires existent. Mais les resultats sont aussi di'~cou­
rageants dans la mesure ou ils montrent que, s 'il y a 
des efforts nationaux isoles, il n 'y a pas d 'effort 
mondial a la mesure du fleau universe! que constitue 
l'analphabetisme. C 'est cela qui manque etc 'est cela 
que !'UNESCO propose d 'envisager. 

6, Le rapport de I 'UNESCO s 'efforce d 'indiquer ce que 
doit ~tre un effort coordonne a travers le monde, 
c 'est-h-dire une campagne mondiale. Si l'on veut 
€lliminer I 'analphabetisme, il faut mener le combat 
sur deux fronts simultanement: celui de l'analpha­
betisme parmi les adultes et celui de l'analphabetisme 
parmi les enfants. 11 faut tout d 'abord g€meraliser 
l'enseignement primaire gratuit et obligatoire, mais 
il faut en m~me temps une alphabetisation massive 
des adultes. M. Maheu ne pense pas que l'on puisse 
choisir l'une ou l'autre mesure car, d 'une part, la 
generalisation de l'enseignement primaire est impos­
sible dans une societe d 'adultes illettres et, d 'autre 
part, l'alphabetisation des adultes est une entreprise 
vaine si l'on n 'etablit pas 1 'education des enfants 
sur des bases solides et suffisarnment larges. 

7. La derniere partie du rapport contient des recom­
mandations qui, laissant de c8te la question de la 
g€meralisation de l'enseignernent primaire - laquelle 
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fait 1 'objet d'efforts constants des Etats Membres 
en cooperation avec 1 'UNESCO -, envisagent la pos­
sibilite d'une campagne mondiale d'alphabetisation 
des adultes. L 'UKESCO propose cl 'alphabetiser en 
10 ans les deux tiers des 500 millions d 'adultes actuel­
lement presumes illettres dans les Etats d'Asie, 
d 'Afrique et d' Amerique latine membres de !'UNESCO. 
Ces deux tiers -- soit 330 millions de personnes -
representent a peu pr~s le secteur de la population 
compris entre 1 'ftge de 15 ans et 1 'age de 50 ans, 
c'est-a-dire la population active. Cette alphabetisa­
tion est possible. Il est evident que 1 'essentiel de 
1 'oouvre a accomplir incombe aux gouvernements des 
pays interesses car, sans effort national, aucune action 
internationale ne peut ni reussir ni m~me ~tre entre­
prise. Or, 1 'effort national existe d~ja: il s 'agit de 
le stimuler et de le systematiser. Les efforts natio­
naux representent environ 75 p. 100 de !'effort total 
qu 'exigerait une campagne mondiale; c 'est dire leur 
importance capitale, Cependant,. il do it s 'y ajouter 
une aide materielle et, ce qui est encore plus neces­
saire, une aide qualitative et morale, 

8, L 'UNESCO distingue, dans son rapport, l'aide 
exterieure qui pourrait ~tre accorclee dans le cadre 
des accords bilateraux existants, et l'aide inter­
nationale qu 'elle est pr~te a fournir si les moyens 
lui en sont donnes. Elle ne pense pas que 1 'aide inter­
nationale puisse ou m~me doive a voir quantitativement 
l'ampleur de l'aide bilaterale, Cependant, il faut 
qu 'elle ait un certain poids pour pouvoir ~tre efficace, 
Il s 'agirait, sur lle plan international, d 'effectuer des 
~tudes et des expr§riences pilotes, d 'aider les pays in­
teresses dans divers secteurs clefs, et d 'organiser 
1 'effort d 'ensemble. L 'UNESCO est parvenue hla con­
clusion que, pour apprendre '1l. lire et a ecrire '1l. un 
adulte, il faut, selon les regions, entre 5,25 et 
7,50 dollars environ. Cette moyenne, multipliee par 
le chiffre de 330 millions, donne un total de 1 milliard 
911 millions de dollars, coO.t approximatif de !'en­
semble de la campagne. Les efforts nationaux repre­
senteraient 75 p. 100 de ce total, soit environ 
1 milliard 481 millions de dollars. Cet effort financier 
est a la portee des pays clirectement interesses, qui 
peuvent fort bien le prevoir dans leurs plans de deve­
loppement economique et leurs plans de developpe­
ment de 1 'enseignement. Le montant indique ne repre­
sente que 0,14 p. 100 du produit national brut des 
pays en question pour l'annee 1961 et, en 1962, '1l. 
Tokyo, la Reunion des ministres de !'education des 
Etats d'Asie mernbres de la CEAEO a recornmande 
que, dans les pays participants, 4 '1l. 5 p, 100 du produit 
national brut soient consacres au developpement de 
l'~ducation. Par cons~quent, !'effort envisage par 
1 'UNESCO ne bouleverserait pas la planification ac­
tuelle des Etats imteresses, dont 1 'economie se trou­
verait en outre consid~rablement renforcee par la 
suite, comme 1 'UNESCO s 'est attachee hle demontrer 
dans son rapport. 

9, Quant au montant de l'aide etrang~re, soit le quart 
du total, il senlit de 430 millions de dollars. En 
d'autres termes, il s'agit de depenser 1,50 dollar 
par aclulte, En ce qui concerne l 'aide bilaterale, 
330 millions de dollars en 10 ans representent 
33 millions par an, chiffre qui n 'a rien d 'excessi( 
si 1 'on considere qu 'en 1962 le montant total de l'aide 
bilaterale au titre du developpement a ete de 5 mil­
liards 400 millions de dollars, Par ailleurs, le rapport 
de !'UNESCO evalue le montant des depenses affe­
rentes '1l. 1 'action i.nternationale '1l. 100 millions de dol­
lars en 10 ans, soit 10 millions par an, et il faut pre-

ciser que la part reservee '1l. 1 'administration ne 
depasserait pas 13 p. 100 de ce total, 31 p. 100 des 
fonds etant consacres a des projets rLi~ionaux et 
56 p. 100 '1l. des projets nationaux, 
10. Malheureusement, cela est encore trop pour les 
ressources actuelles de !'UNESCO, dont le budget 
annuel n'atteint pas 20 millions dedollars,L'UNESCO 
ne peut done entreprendre un effort de ce genre que 
si elle est assuree des ressources necessaires, sous 
peine d'aller au-devant d'un echec. Pourtant, il ne 
paraf't pas impossible de reunir 10 millions de dollars 
par an pour une cause telle que 1 'alphabetisation. 
Si on le veut, il est possible, pour la premiere fois 
dans 1 'histoire, d 'assurer un enseignement '1l. des 
centaines de millions d 'hommes et de femmes dont le 
droit '1l. 1 'instruction a ete proclame dans la Declara­
tion universelle des droits de 1 'homme. L 'alphabe­
tisation est d 'abord une affaire de justice. Elle est 
aussi une condition du developpement, et ~e realisme 
economique le plus strict suffirait a justifier un 
effort majeur sur ce plan. Enfin, on ne peut manquer 
de voir la menace que constitue pour la paix, qu 'il 
s 'agisse de la paix sur le plan social ou de la paix 
internationale, l'ecart chaque jour plus accuse entre 
ceux qui jouissent des bienfaits de 1 'education et ceux 
qui en sont prives. Il ne faut pas s 'y tromper; rien 
n 'est plus grave pour la securite que cette inegaHte 
croissante. C 'est tout eel a qui est en cause dans le 
rapport dont la Commission est saisie, et la question 
est de savoir si les gouvernements sont disposes a 
faire ensemble !'effort necessaire. 

11. La question se pose de sa voir s 'il faut agir des 
maintenant. A voir -la situation qui s 'aggrave, lapros­
perite des pays developpes et aussi les signes d 'une 
detente favorable au desarmement, on est tente de 
r~pondre par !'affirmative. Mais justement parce qu 'il 
s 'agit d 'une entreprise qui ne do it pas echouer, on 
peut aussi estimer qu 'une preparation technique et 
psychologique est necessaire. La question du moment 
auquel agir est d 'ailleurs relativement secondaire. 
Les peuples ont attendu si longtemps qu 'ils peuvent 
encore attendre un peu; la misere et m~me 1 'injustice 
sont supportables. Ce qui est insupportable, c 'est la 
deception d 'un espoir et, une fois que la decision de 
!'Organisation sera prise, il faudra veritablement 
qu 'elle so it mise a execution, L 'UNESCO, pour sa part, 
est pr~te '1l. promouvoir et '1l. soutenir une campagne 
mondiale si les Etats Membres estiment que le mo­
ment est venu de l'entreprendre et s 'ils sont disposes 
'1l. reunir les ressources necessaires. 

12. M. JAZAIRY (Algerie) constate que, depuis 
quelques annees, une evolution remarquable s 'est fait 
jour dans la maniere d 'a border les problemes econo­
miques, depuis les politiques de stabilisation '1l. court 
terme jusqu 'h la conviction de plus en plus repandue 
que les gouvernements peuvent et doivent agir, tant 
individuellement que collectivement sur les tendances 
'1l. long terme. La Decennie des Nations Unies pour le 
developpement repr~sente l 'expression la plus signi­
ficative de cet esprit nouveau. Les divers pays prennent 
conscience du fait qu 'aucun d 'entre eux, quel que soit 
son degre de d~veloppement, ne peut demeurer indif­
ferent devant 1 'ecart croissant qui separe les nations 
nanties des nations pauvres; il n'en reste pas moins 
qu 'une des caracteristiques les plus remarquables 
de cette ~volution reside en la determination des pays 
sous-developpes de s 'attaquer eux-m~mes directe­
ment auxproblemes que pose le developpement, com me 
le prouvent la Conference sur les problemes de deve­
loppement economique, tenue au Caire en 1962 et la 
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Conference au sommet des pays independants afri­
cains tenue a Addis-Abeba en 1963. 

13. Outre les efforts que lui imposaient la reconstruc­
tion et le rel~vement du pays apr~s la guerre d 'inde­
pendance, 1' Algerie a dO affronter le probl~me du 
sous-developpement en prenant !'offensive sur deux 
fronts. En premier lieu, elle doit s 'attaquer aux til.ches 
urgentes qu 'implique la reconstruction economique 
et sociale; en second lieu, elle doit jeter les fondations 
de son developpement a long terme en procedant aux 
reformes structurales necessaires pour resoudre les 
deux principaux probl~mes economiques qui se posent 
a elle: la dualite de la structure de l'economie - celle­
ci etant caracterisee par des ecarts considerables de 
la productivite marginale dans les secteurs agricole 
et industriel - et la tres forte incidence du chBmage. 
En recherchant des solutions, 1' Algerie s 'inspire de 
principes socialistes qui sont specifiquement alge­
riens, c 'est-a-dire qu 'ils ont leurs racines dans le 
mode de vie algerien et le climat psychologique actuel 
en Algerie. Afin d'eviter le gaspillage et de mettre 
un terme a la repartition inegale du revenu national, 
le gouvernement a cree un conseil de la planification 
qui, pour l'annee 1963, a mis au point un programme 
de depenses d'equipement d'un montant equivalant 
a 460 millions de dollars. L 'etude economique du pays 
effectuee avec !'assistance des organes competents 
des Nations Unies facilitera beaucoup !'elaboration 
d'un plan a long terme d'ici a 1965. 

14. En matiere de developpement, la strategie gene­
rale de 1' Algerie consiste a donner d 'abord la priorite 
a !'agriculture. En effet, c 'est en augmentant le revenu 
des travailleurs de la terre qu 'il lui sera possible de 
developper son industrie et d 'obtenir les devises ne­
cessaires pour executer le programme d 'industria­
lisation qui prevoit actuellement la creation d 'in­
dustries de transformation des produits agricoles et 
des ressources naturelles. La reforme agraire inten­
sive a laquelle il est actuellement procecte permettra 
d 'augmenter le nombre des emplois grftce a la ratio­
nalisation de !'agriculture, de supprimer la disparite 
flagrante des revenus individuels parmi les agri­
culteurs et d 'emp~cher l'exode vers les villes des 
pay sans depourvus de terre. Grftce a l'initiati ve, prise 
par les travailleurs eux-:-m~mes, decreer des comites 
de gestion, la production agricole a augmente en 
1962-1963; des comites semblables ont ete institues 
dans le secteur industriel public. Dans ce secteur, 
la formatibn est consideree comme presentant une 
importance cruciale. Outre les efforts faits par le 
gouvernement, !'assistance exterieure, tant de sources 
bilaterales que multilaterales, serait tr~s efficace 
pour !'execution des programmes de .formation. 

15. En juillet 1963, on a adopte un codedes investis­
sements qui reglemente les investissements etran­
gers dans le secteur prive et dans les entreprises 
de gestion mixte, publique et privee. Ce code a pour 
but d'encourager la constitution d'un secteur prive 
actif gr1l.ce a !'afflux de capitaux etrangers en prove­
nance de toutes les sources possibles, a condition que 
les investissements repondent d 'une fa<;on generale 
aux besoins crees par le processus de developpement 
du pays. Le secteur public joue un rBle de plus en 
plus grand en tant qu 'instrument d 'execution directe 
du programme de developpement, et les entreprises 
privees qui ont ete prises en charge par l'Etat sont 
uniquement celles qui avaient ete abandonnees par les 
proprh§taires, celles qui avaient accumule des ar­
rieres d 'imp8ts excessifs, celles dont la propriete 
avait ete acquise ~ la suite de manoouvres specu-

latives et celles qui avaient ete creees avant l'inde­
pendance en vue de repondre aux besoins de l'economie 
fran<;aise plut8t que de l'economie algerienne. 

16. Malgre les limites imposees aux efforts de deve­
loppement de 1' Algerie par certaines contraintes -
rigidite de la structure economique surannee beritee 
de la domination coloniale, pertes financieres et mate­
rielles subies du fait de laguerre, engagements pris 
avant l'independance dont il faut s 'acquitter et pe­
nurie de main-d 'oouvre qualifiee et de techniciens -, 
!'Algerie envisage l'avenir avec optimisme. En effet, 
elle est dotee d 'une population jeune qui a borde avec 
enthousiasme les til.ches qu 'exige le developpement, 
d 'une infrastructure importante et de res sources 
nombreuses. De plus, elle re<;oit une assistance 
precieuse, bilaterale et multilaterale, et occupe une 
position strategique importante entre une Europe 
occidentale industrialisee et une Afrique dont l'eco­
nomie est en voie d 'expansion rapide, 

17. La perspective que le taux de croissanee des 
pays en voie de developpement ne puisse atteindre 
5 p. 100 en 1970 inquiete la delegation algerienne. 
C 'est pourquoi elle appuie sans reserve la suggestion 
formulee par le Sous-Secretaire aux affaires e~cono­
miques et sociales, lors de la dix-septieme session 
de 1' Assemblee generale (795eme seance), touchant 
l'utilite de mettre au point des criteres qui permet­
traient d 'evaluer la performance de la communaute 
internationale au regard des objectifs de la Decennie 
des Nations Unies pour le developpement. Lorsqu 'on 
procedera a cette evaluation, il faudra tenir compte 
non seulement du taux de croissance, mais aussi de 
la maniere dont les richesses sont reparties. Ainsi, 
bien que le produit national brut de 1' Algerie ait 
presque double de 1950 a 1960, cette evolution n'a 
touche que le secteur moderne de l'economie et n 'a 
pas permis de jeter les bases d 'une croissance auto­
entretenue, 

18. La delegation algerienne exprime l'espoir que 
les pays industrialises feront un nouvel effort pour 
encourager le developpement des pays moins privi­
legies, d 'autant plus que ces derniers s 'attaquent 
resolument a leurs propres problemes en elaborant, 
notamment, des plans de developpement. L 'Orga­
nisation des Nations Unies et les institutions specia­
lisees peuvent jouer un rBle decisif, mais leur action 
serait beaucoup plus efficace si elle refletait plus 
fidelement les realites politiques du monde actuel. 
C 'est pourquoi la delegation algerienne appuie les 
resolutions 974 C (XXXVI) et 964 (XXXVI) du Conseil 
economique et social, qui proposent respectivement 
l'Nargissement de la composition du Conseillui-m~me 
et du Conseil d 'administration du Fonds special. 
Le Gouvernement algerien espere fermement que 
les ressources financi~res mises a la disposition des 
Nations Unies ne cesseront d'augmenter. 

19. Comme !'importance de la contribution de la 
Conference des Nations Unies sur !'application de la 
science et de la technique dans l'inter~t des r{)gions 
peu developpees dependra pour une bonne part des 
mesures qui seront prises pour donner suite a ses 
travaux, la delegation algerienne appuie la decision 
prise par le Conseil dans la resolution 980 A (XXXVI) 
de creer un co mite consultatif d 'experts. Elle ap­
prouve egalement la declaration commune des repre­
sentants de pays en voie de developpement qui figure 
dans le rapport du Comite preparatoire de la Confe­
rence des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement (E/3799, par. 186). 
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20. 11 convient d'examiner l'opportunit~ d'etablir 
entre les pays en vole de developpement des liens 
commerciaux pref~rentiels sur une base r~gionale, 
afin que leurs industries d 'exportation ben~ficient de 
la protection accordee aux industries nouvelles. A la 
conference d 'Addis-Abeba, les pays africains ont pris 
certaines mesures importantes qui devraient faciliter 
1 'etablissement de liens ~conomiques plus etroits entre 
eux. Ils ont notamrnent institue un comite economique 
preparatoire charge' d •etudier la cr~~ation eventuelle 
d 'une zone africaine de libre-echange,. La CEA est bien 
placee pour leur fournir des conseils dans ce do maine. 
21. <~uant a 1 'intensification du commerce entre les 
pays africains, elle pourrait ~tre amo:rceepar 1 'exten­
sion de 1 'accord de libre-echange a tous les articles 
nouveaux qui seront produits a mesure que 1 'Afrique 
s 'industrialisera et qui devront 13tre proteges contre la 
concurrence extra-africaine. Les sequelles de la 
domination coloniale seront le principal obstacle a 
surmonter. Les pays africains ne doivent pas s 'enga­
ger par des accords economiques avec des pays ou 
des groupes de pays non africains sans s 'assurer 
d 'abo:rd que ces accords n 'emp~cheront pas 1 'etablis­
sement d 'une zone africaine de libre-echange. Les 
pays africains favoriseraient egalement des relations 
economiques etroites entre eux en participant h des 
projets de developpement communs ou regionaux, 
La Banque africaine de developpement et 1 'lnstitut 
africain de developpement et de planification econo­
miques h Dakar pourraient jouer un r8leparticuli~re­
ment utile dans ces efforts. 

22. Une division internationale du travail rationnelle 
est une necessite en Afrique, surtout a 1 'echelon 
sous-regional de 1 'Afrique du Nord. Les doubles 
emplois entre les pays du Maghreb scmt extr13mement 
onereux, taut en raison des dimensions reduites de 
leurs marches respectifs et des faibles distances 
que des possibilW~s de transport a bon marche entre 
ces pays. L 'Algerie a deja pris plusieurs mesures 
en vue d 'etablir des liens economiques plus etroits 
avec ses pays fr~res, notamment par la signature 
de plusieurs accords commerciaux. 
23, La zone africaine de libre-echange ne doit pas 
13tre un groupement ferme. Le commerce a vee d 1 autres 
pays serait un faeteur important pour 1 'industriali­
sation rapide du continent, Le commerce africain 
devra 13tre divers:lfi.e, car il fait une place excessive 
aux relations commerciales avec les economies deve­
loppees fondees sur 1 'entreprise privee, La Commis­
sion et la prochaine Conf{lrence des Nations Unies sur 
le commerce et le developpement doivent etudier 
soigneusement la possibilite pour les pays en voie 
de developpement d'augmenter le volume de leurs 
echanges avec les pays socialistes, qui est actuelle­
ment faible, 
24. Les pays sous-developpes doivent accrortre 1eur 
commerce entre eux et avec les nations industria­
lisees, en vue de leur industrialisation rapide, a 
laquelle la delegation algerienne attache une grande 
importance, Paradoxalement, alors que dans les 
programmes de developpement nationaux 1 'agriculture 
a ete sou vent neglligee, dans les programmes d 'as­
sistance technique des Nations Unies c: 'est 1 'industria­
lisation qui a le moins retenu 1 'attention, surtout faute 
d 'un organe central de coordination. C 'est pourquoi 
le representant de 1 'Algerie esp~re que tous les pays 
etudl.eront attentivement les conclusions du rapport 
du Comite consultatif d'experts sur les activites des 
organismes des Nations Unies en mati~re de develop­
pement industriel (E/3781, annexe VIII). 

25. Comme les pays economiquement avances ne 
consacrent pas encore 1 p. 100 de leur revenu national 
au developpement des pays peu developpes, la del~~­
gation algerienne esp~re serieusement que la signature 
du Traite interdisant les essais d 'armes nucleaires 
dans 1 'atmosph~re, 1 'espace extra-atmospherique et 
sous 1 'eau les incitera a mettre en commun une partie 
au moins des ressources ainsi liberees, et il faut 
souhaiter que ces ressources serviront a aider les 
pays sous-d€lveloppes. De son cate, 1 'assistance multi­
laterale, qui ne represente qu 'une faible fraction du 
courant total de capitaux, pourrait 13tre fortement ac.,.. 
crue sans changer grand-chose aux liens bilat{lraux, 
Les nouveaux fonds liber~s par le Traite pourraient 
13tre utilises h des fins de d€lveloppement gen€lral. 
Afin de gagner 1 'appui des pays industrialises, la 
d{llegation algerienne approuve la proposition faite 
par une grande majorite des membres du Co mite pour 
un fonds d'equipement des Nations Unies tendant a ee 
que le SecrNaire gi":meral etablisse un rapport sur les 
mesures pratiques propres a transformer le Fonds 
special en un fonds d 'equipement, 

26. La del€lgation alg~rienne est heureuse de consta­
ter que le Fonds special accorde une attention accrue 
aux projets regionaux, h 1 'industrialisation et aux 
pro jets de preinvestissement les plus propres h attirer 
des investissements, Elle a not~ avec une grande satis­
faction 1 'augmentation des ressources et des activiHis 
du Programme ~largi d 'assistance technique ainsi que 
1 'importance particuli~re accordee a ses activiH~s 
en Afrique et 1 'etat impressionnant de I 'assistance 
fournie en matil:lre de programmes gen€lraux et de 
plans sectoriels, Elle tient {lgalement a dire combien 
elle appr€lcie les contributions pr€lcieuses apportees 
par le Programme elargi et le Fonds special au 
developpement de 1 'Algerie. 

27, La delegation algerienne s 'associe hI 'appellanc:e 
par la Conf€lrenc:e generale de 1 'UNESCO pour 1 'elim:l­
nation de 1 'analphabNisme pendant la Decennie des 
Nations Unies pour le developpement au moyen d'une 
campagne mondiale pour 1 'alphabetisation univer­
selle, L'Algerie a dejh lanceunecampagned'alpha­
Mtisation massive et croit que 1 'amelioration des 
ressources humaines par 1 'enseignement est a la fois 
un investissement hautement productif et une contri­
bution essentielle au bien-~tre de 1 'homme, 

28. L'~cart qui va en s'~largissant entre les pays 
developpes et les pays sous-d~veloppes tient a cinq 
paradoxes. Premi~rement, alors que les pays avandis 
resolvent les probl~mes de 1 'exploration spatiale et 
coop~rent dans ce domaine, ils sont inc:apables de 
resoudre les probl~mes plus terre a terre du deve­
loppement ou de se mettre d 'accord sur une campagne 
commune contre la pauvrete, Deuxi'emement, bien 
que les Etats industrialises preconisent la construc­
tion d 'un monde nouveau par le commerce et la 
coop{lration, leur course aux armements risque de 
conduire le monde h sa destruction, Troisil:lmement, 
par la baisse des prix des produits de base, le paie­
ment des int~r~ts et le transfert des b~nMices sur 
les capitaux Hrangers, les pays pauvres contribuent 
souvent au d{lveloppement des pays riches autant que 
les pays riches, dont une grande partie des investis­
sements priv€ls vont h d'autres pays d{lveloppes, con­
tribuent au d€lveloppement des pays pauvres. Quatra~­
mement, alors que certains pays possedent des 
exc€ldents de prGiduits alimentaires, d 'autres souffrent 
d •une penurie catastrophique, Cinquiemement, tan dis 
qu 'il y a dans certains pays riches des usines non 
utilis€les ou sous-utilisees, les pays sous-developp~is 
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ont des travailleurs sans emploi. Ces paradoxes sont 
a la source des problemes du sous-developpement. 
Ils exigent tous une action a 1 'echelon international. 
C 'est pourquoi la Commission et la Conference des 
Nations Unies sur le commerce et le developpement 
sont particuli~rement bien placees pour les etudier 
et chercher des solutions appropriees. 

29. L 'avenir peut Nre envisage sinon avec con­
fiance, du moins avec espoir, car le probleme du 
sous-developpement n 'est pas dO a une insuffisance 
des ressources totales du monde, mais plutBt a 
1 'utilisation inefficace de ces res sources et -a leur 
repartition inegale. 

30. M, COMAY (Israel), prenant la parole pour une 
motion d 'ordre, signale que les representants des pays 
en voie de developpement se preparent a presenter 
un projet de resolution contenant, sous la forme 
d 'une declaration commune, la declaration que les 
representants de pays en voie de developpement ont 
presentee conjointement a la deuxi~me session du 
Comite preparatoire de la Conference des Nations 
Unies sur le commerce et le developpement, et qui 
figure dans le rapport du Co mite (E/3799, par. 186). 
Il tient a attirer 1 'attention de la Commission sur 
1 'irregularite et le caractere illicite des procedures 
suivies pour la preparation de ce projet de reso­
lution. 

31. M, EL BANNA (Republique arabe unie), prenant 
la parole pour une motion d 'ordre, dit que la question 
mentionnee par le representant d 'Israel a ete discutee 
au cours de reunions officieuses et ne peut faire 
1 'objet d 'un echange de vues dans les de bats de la 
Commission, Aucun document n 'a ete presente a ce 
sujet. Le President devrait statuer sur la motion 
d 'ordre presentee par le representant d 'Israel. 

32. M. HAKIM (Liban) fait observer que, du fait que 
la Commission en est encore a sa discussion g(merale, 
seules des motions d 'ordre relatives a la discussion 
generale sont recevables. Le President devrait statuer 
conformement a 1 'article 114 du r~glement interieur. 

33. Le PRESIDENT decide que la motion d 'ordre 
presentee par le representant d 'Israel n 'est pas 
recevable, du fait que la Commission est engagee dans 
une discussion generale. 

34. M, COMAY (Israel) dit que, devant la decision 
du President, sa deH~gation se reserve le droit de 
faire une declaration, si elle le juge necessaire, 
lorsque sera presente le pro jet de resolution qu 'il a 
mentionne. 

35. M. ANOMA (C8te-d 'Ivoire) fait observer que le 
processus d 'appauvrissement des pays sous-develop­
pes s 'accentuera sous l 'effet des recentes tendances 
expansionnistes de 1 'economie internationale. Cet 
appauvrissement est lie a 1 'avarice des pays indus­
trialises, qui emptkhe le courant des capitaux prives 
vers les pays auxquels ils sont necessaires et engendre 
le desespoir. Les probl~mes du sous-developpement 
sont compliques par le fa-it que 1 'on met trop 1 'accent 
sur des formules de caract~re institutionnel. La crea­
tion d 'organismes nouveaux, qui exigent d 'importantes 
ressources en personnel et en capitaux, est rarement 
suivie de realisations concrNes. Les pays en voie de 
developpement soutiennent 1 'Organisation des Nations 
Unies dans 1 'espoir qu 'un jour elle disposera de moyens 
accrus lui permettant d 'entreprendre plus efficace­
ment les multiples t1lches qu 'implique 1 'assistance 
aux regions en voie de developpement. La C8te­
d'Ivoire fait appel aux gouvernements des pays in-

dustrialises pour qu 'ils instaurent une ~re pendant 
laquelle l 'economie reposerait sur les notions de 
justes benefices, de solidarite et d 'egalite entre les 
peuples. Elle rejette toutes les ideologies partisanes 
et preconise le plein emploi des ressources natio­
nales, humaine,S? et materielles en vue du developpe­
ment dans le cadre du liberalisrile economique. 

36. Par suite de la tendance fftcheuse de certains 
pays a exploiter dans leur inter~t exclusif les res­
sources humaines et materielles, la majorW§ des 
pays industrialises a une dette considerable a 1 'en­
droit de continents entiers, comme 1 'Afrique, La 
pratique courante des dons semble ~tre la consl~cra­
tion de cette situation. Au remboursement de cette 
dette, les pays pauvres preThrent la cooperation mu­
tuelle et le developpement reciproque, Cependant, les 
pays industriels continuent a octroyer chichement 
leur assistance financi~re aux pays en voie de deve­
loppement. 

37. L 'avarice des pays riches fait obstacle a la for­
mation de 1 'epargne dans les pays en voie de deve­
loppement. Les recettes tirees de 1 'exportation des 
produits de base, dont depend principalement cette 
epargne, sont soumises a des fluctuations constantes. 
La C8te-d 'Ivoire souffre beaucoup de cette situation, 
qui resulte du scMma traditionnel et perime de la di­
vision internationale du travail, laquelle semble ~tre 
conc:;ue en fonction des exigences de la balance de 
paiements de quelques pays. Dans un tr~s petit nombre 
de cas seulement, les cours des mati~res premieres 
ont augmente. La raison que 1 'on a vance souvent pour 
expliquer cette situation regrettable est le respect 
des principes du liberalisme economique. Pourtant, 
le flechissement des cours des matieres premieres 
n'a pas entrafne de diminution des prix des produits 
manufactures. Depuis la seconde guerre mondiale, 
l 'augmentation rapide des salaires dans les pays 
industriels a conduit les employeurs a rechercher 
la reduction du coOt des matieres premi~res. De plus, 
la surproduction a provoque la baisse des prix des 
produits alimentaires. Comme le commerce inter­
national constitue le principal moyen d 'eliminer le 
deficit de la balance commerciale des pays sous­
developpes, la C8te-d'Ivoire attache une grande im­
portance a la prochaine Conference des Nations Unies 
sur le commerce et le developpement. Cette confe­
rence devrait apporter des solutions concr~tes au 
probleme des cours des matieres premieres par la 
negociation d 'accords internationaux portant sur des 
produits determines. 

38. L 'aide bilaterale et 1 'aide multilaterale peuvent 
coexister efficacement, mais, a 1 'heure actuelle, 1 'une 
et 1 'autre sont insuffisantes. Par avarice, on pri~Thre 
la doctrine de l'isolationnisme ~ celle de !'assistance 
aux pays pauvres. Les pays en voie de developpement 
ne peuvent attendre le desarmement; il n 'est m~me 
pas certain que les res sources ainsi liberees seraient 
mises au service de leur developpement. En entrat­
nant une reduction des depenses militaires, 1 'assis­
tance aux pays pauvres peut conduire au desa:rme­
ment. La Conference des Nations Unies sur le 
commerce et le d{weloppement devrait fournir 1 'oc­
casion d 'entreprendre des negociations en vue de fixer 
le pourcentage du revenu national qui serait consacre 
au developpement des regions moins favorisees. 11 
conviendrait de proposer officiellement l 'accroisse­
ment de ce pourcentage, qui, actuellement, ne depasse 
1 p. 100 dans aucun pays, pour le porter ll. 5 p. 100 
ou plus des revenus nationaux de tous les pays indus­
trialises. 
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39. Un autre exemple de 1 'avarice des pays riches 
est qu 'ils exigent que les cr~dits accord~s servent 
a 1 'achat de leurs propres produits manufactures. Ils 
mettent peu d 'emp:ressement a repondre aux vastes 
besoins de capitaux des pays pauvres, malgre les 
avantages consentis aux investisseurs etrangers par 
certains pays en voie de developpement, dont la 
Celte-d 'Ivoire. La Commission pourrait done en vi­
sager la creation d 'un organisme international d 'assu­
rance qui garanti.rait les pr~ts accordes aux pays en 
voie de developpement. 

40. La delegation lLVOirienne tient a rendre hommage 
aux experts qui contribuent a la realisation des ob­
jectifs de la Decennie des Nations Unies pour le deve­
loppement, mais elle d~nonce la multitude "d 'aigre­
fins" qui s 'abattent sur les pays en voie de 
developpement en se faisant passer pour des experts 
et qui exploitent la population locale. Les experts 
de 1 'assistance technique doivent i3tre choisis avec 
soin et 1 'on ne cloit jamais permettre que leurs 
etudes cleviennent un simple exercice de 1 'esprit. 
Ces etudes doivent s 'efforcer de resoudre des pro­
bl~mes donnes. Les activites cl 'assistance technique 
doivent ~tre renforcees et completees par une aide 
financi~re pour pe:rmettre aux pays en voie de deve­
loppement cl 'utiliser au maximum leurs res sources 
humaines et materielles. 

41. La C6te-d 'Ivoire voit avec une satisfaction toute 
particuli~re les travaux accomplis par les commis­
sions economiques regionales. Elle pref~re la multi­
plication des instituts de developpement et de forma­
tion au foisonnement des organismes de gestion et 
des comites d 'Hudes theoriques. Le cotlt de 1 'assis­
tance technique, de m~me que celui de la formation 
de cadres nationaux, impose une lourde charge aux 
pays en voie de developpement. L 'envoi, par d 'autres 
pays donateurs, de travailleurs ben~voles comme ceux 
qui servent actuellement dans le Corps des volontaires 
de la paix des Etats-Unis, contribuerait pour beau­
coup a alleger ce fardeau. 

Litho in U.N. 

42. La delegation de la CMe-d 'Ivoire est heureuse 
de constater que 1 'opposition a 1 'association de cer­
tains Etats africains a la Communaute economique 
europeenne a pratiquement disparu. Une telle asso­
ciation n 'entrafne pas le sacrifice des interi3ts afri­
cains, pas plus que le Commonwealth ne menace en 
soi ces inter~ts. Pour des raisons d 'ordre historique, 
les pays europeens sont bien plac~s pour participer 
au rel~vement des pays africains. L 'accession a 1 ':ln­
d~pendance d 'un grand nombre de pays africains n 'a 
jamais entrafne de rupture systematique avec lles 
anciennes metropoles. Les transformations qui s 'im­
posent dans leurs relations s 'op~rent dans un esprit 
de compr~hension mutuelle, et de nouveaux liens se 
tissent actuellement sur la base du profit mutuel. 

43. La Cate-d 'lvoire a instaure une forme de capi­
talisme d'Etat qui se caract~rise par le dynamisme, 
le liberalisme et 1 'humanisme. Elle se propose de 
creer prochainement une banque de developpement 
industriel qui permettra a tous les Ivoiriens d 'em­
prunter pour accecter a la propriHe privee. On voit 
mal comment la C6te-d'Ivoire peut i3tre accusee 
d 'etouffer 1 'entreprise privee alors que ses ressor­
tissants pourront bientat satisfaire leurs besoins en 
capitaux aupr~s d'organismes nationaux, et que les 
entrepreneurs etrangers jouissent des garanties pr~­
vues par la loi du 29 septembre 1959. La vitalite de 
1 'industrie ivoirienne ne cesse de s 'affirmer depuis 
1950. Cependant, 1 'expansion industrielle demeure 
tributaire des cours des deux produits clefs, a savoir 
le cafe et le cacao, qui sont actuellement en baisse. 
L 'aide financi~re exterieure multilaterale ou bila­
terale demeure indispensable. La prochaine Confe­
rence des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement doit adopter des mesures concrMes 
pour intensifier 1 'assistance economique et finan­
ci~re aux pays en voie de developpement. 

La seance est levee a 13 h 10. 
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